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L'EGYPTE Ail PARLEMENT ALLAIS 
La Chambre des Communes a assisté avant-

hier soir à un tournoi oratoire sur les affai­
res d'Egypte. Le spectacle était beau, car les 
jouteurs étaient parmi les plus habiles de 
l'Angleterre : M. Gladstone soutenait l'atta­
que et sir Charles Dilke, qui menait la 
charge, est de ceux qui connaissent le mieux 
les questions extérieures. 

Défenseur convaincu des intérêts de la 
« pins grande Bretagne », sir Charles Dilke 
a critiqué avec une merveilleuse abondance 
de preuves la politique suivie par l'Angleter­
re sur le Nil depuis douze ans: quand elle 
s'y établit, elle avait déclaré n'y entrer que 
pour maintenir l'ordre un instant menacé et 
pris devant l'Europe l'engagement solennel 
d'évacuer le pays aussitôt qu'elle le pourrait 
faire sans péril. 

Et, depuis, toutes les ressources de la plus 
fertile imagination ont été déployées pour 
arriver à se persuader que le danger subsis­
tait toujours et que l'évacuation serait un 
crime ; après le soi-disant danger de l'occu-

Îtation par une puissance étrangère, c'a été 
e danger non moins chimérique aujour­

d'hui, d'on ne sait quelle invasion souda­
naise. 

Et cependant l'Angleterre, pour se main­
tenir en Egypte, compromettait sa situation 
internationale, tenant en suspens la patience 
de l'Europe, sans arriver même à faire rien 
de bon pour ses nouveaux protégés. Qu'elle 
prenne donc courageusement son parti d'en 
finir avec les petitesses de sa politique passée, 
qu'elle tienne ses promesses : le moment est 
venu de reprendre les négociations pour l'é­
vacuation. Tel a été le discours de sir Charles 
Dilke. 

Il est difficile de répondre victorieusement 
à des arguments si pressants; aussi bien, 
M. Gladstone ne l'a-t-il point tenté. Sans 
nier que l'Egypte put être en de certaines 
circonstances une lourde charge pour l'An­
gleterre, il a montré le côté humanitaire de 
la mission qu'elle s'est donnée et répété que 
l'on ne saurait y renoncer dès maintenant. 
Pour quelles raisons? C'est ce qu'on ne nous 
a point expliqué, M. Gladstone n'a pas nié 
pourtant les engagements britanniques; il a 
même tracé un éloquent tableau des devoirs 
qui incombaient à son gouvernement; seule 
ment il a remis à plus tard le soin de les 
tenir. 

Les Communes ont donné raison à M. 
Gladstone, et il était peu croyable, en effet, 
que la discussion finit autrement : conser­
vateurs ou libéraux, les Anglais n'ont jamais 
consenti volontiers à pratiquer la politique 
des mains nettes, et encore moins à se les 
vider quand elles étaient pleines. L'on a 
pourtant obtenu quelque chose à cette séance : 
à savoir, un nouvel engagement de M. Glads­
tone, de ne pas demeurer perpétuellement 
en Egypte ; à la vérité, pour solennel qu'il 
ait été, il ne diffère guère des précédents, et 
il est àcraindrequ'i l ne soit ni mieux ni plus 
vite observé. 

Narbonne, z mai. — Journée très calme hier. Les délé­
gations des syndicats ont porté leurs desiderata à la 
mairie. Elles ont été reçues par M. Ferroul, député, et 
par la municipalité. Le député et le maire ont promis 
leur concours et ils ont assuré les ouvriers de leur dé­
vouement. 

Après un banquet, la fédération des syndicats a donné 
un punch-conférence. 

Au reçu du télégramme de Paris annonçant l'arresta­
tion des députés Baudin et Dumav la réunion sur la pro-
r s i t i o n de M. Ferroul, a voté un Grdre du jour de blâme 

l'égard du gouvernement. 
Troyei, * mai.— La soirée s'est terminée par quelques 

charges de la gendarmerie qui a dispersé les manifes­
tants. Trois arrestations ont été opérées. Plusieurs vitres 
ont été brisées. 

Toulon, * mai. — Le syndicat des ouvriers boulan­
gers s'est promené hiersoirdansles principalesrueset sur 
les places publiques avec son nouveau drapeau rouge 
amarante. Des manifestations bravantes se sont pro­
duites sur le passage du cortège qui chantait des chants 
révolutionnaires, quelques bousculades se produisirent. 

Marseille, i mai. — Le préfet des Boucbes-du-Hhône 
vient de prendre un arrêté suspendant de leurs fonctions 
MM. Cadenat, Poulain et Vaulbcrt, adjoints au main" de 
Marseille, pour avoir diriges munis de leurs insignes, la 
manifestation du 1er mai et provocué des attroupements, 
On dit que MM. Cadenat, Poulain et Vaulbert seront pour­
suivis correctionnetlement et que i a mesure prise contre 
eux frappera également M. Milan,autre adjoint au maire. 

T ."F. I 3VE.A..I 
Paris, I mai. — Sur différents individus arrêtés hier 

dans les bagarres qui se sont produites, on a saisi des 
proclamations anarchistes d'une extrême violence, des 
appels aux armes et des menaces non dissimulées contre 
les chefs de l'armée. 

Presque tous les individus arrêtés, porteurs de ces pro­
clamations et de ces excitations à la guerre civile, ont 
été reconnus ce matin pour des repris de justice 

Paris, x mai. — Le préfet de police a donné l'ordre de 
procéder à un examen minutieux des dossiers des 31 ma­
nifestants maintenus en état d'arrestation depuis hier et 
de ne transmettre an parquet que ceux dont les délits 
sont bien caractérisés. 

Les antres ont été remis en liberté. 

AU CONSEIL (DES MINISTRES 
Paris, S mai. — Les ministres se sont réunis ce matin 

à l'Elysée, sons la présidence de M. Carnot. 
U j n i r n é e d a 1 " m a i 

M. Dupuy a fait connaître an conseil des ministres les 
dépêches reçues des départements, à propos de la mani­
festation du 1er mai. 

part quelques bagarres sans suites graves, la jour­
née a été partout des plus calmes. 

"". Viger, appelé auprès d e s a mère malade, n'assistait 
pas à la délibération. 

A u D a h o m e y 
Le Conseil s'est entretenu de la situation au Dahomey 

et des offres de soumission faites |iar Bébanzin. 
Le 19 avril dernier, en effet, le général Dodds, à la 

veille de son départ pour la France, télégraphiait an mi­
nistre de la marine que Behanzin, las de lutter contre ht 
France, avait écrit pour faire savoir qu'il était disposé i 
faire sa soumission, demandant qu'on réglât sa situa­
tion et le lieu de sa résidence. 

Le gouvernement fit répoudre qu'il assurerait l'exis­
tence de Bébanzin, mais qu'il fixerait hors du Dahomey 
la résidence de l'ex-roi, au Sénégal, par exemple. 

Behanzin, depuis la réception de cette dépêche, a en­
voyé à Wydah un de ses anciens chefs, porteur de son 
bâton royal pour fatre connaître sa réponse. L'ex-roi, 
sans revenir sur ses intentions de soumission, objecte 
que ses croyances religieuses et le souvenir de sa royauté 
lui interdisent de traverser la mer pour quitter le Daho­
mey. Il voudrait continuer à résider à Abomey ou à 
Cana. 

C'est hier qu'une dépêche du colonel Lambinet, rem­
plaçant le général Dodds, a apporté à Paris la réponse de 
Behanzin. 

Le gouvernement a télégraphié au colonel Lambinet des 
instructions aux termes desquelles Bébanzin sera invité 
à venir négocier lui-même, a Kotonou ou à Wydah, avec 
le chef de l'expédition française ; un sauf conduit lui sera 
donné à partir d'Abomev.alin qu'il puisse venir en toute 
sécurité. 

I n d é c r e t d e g r â c e 
M. le président de la République a signé, sur la propo­

sition du garde des sceaux, un décret graciant M. tié-
rault Richard, publiciste. 

I / i n a a a r m r a M o n d a p a r t d e T u n i s 
Enfin, le conseil a chargé MM. Guérin et Poincarré, 

ministre de l'instruction publique, de représenter le gou­
vernement a l'inauguration du port de Tunis. 

» La Suisse entière se réjouit de ce jour m é u w a b l e ; 
el le voit dans cette rencontre la confirmation particulière 
des relations excellentes qui régnent entre le grand ein 
pire d'Allemagne et la Confédération helvétique. 

» Toujours prêt à défendre de toute son énergie son 
indépendance et sa liberté, le peuple suisse accorde l'in­
térêt le plus vif aux efforts et aux actes qui tendent à 
conserver aux nations le bienfait inappréciable de la 
paix, dont les autorités fédérales saluent avec confiance 
en Votre Majesté, le paissant défenseur et le gardien. 

» Je bois a la santé et a la prospérité de l'empereur 
d'Allemagne et de l'impératrice. » 

L'empereur a répondu au toast du président de la 
confédération, en le remerciant de l 'axuei l qu'il a, reçu 
en S u s s e ; ces remerciements, il les a exprimés égale­
ment au nom du peuple allemand. 11 s'est félicité que 
les relations de l'Allemagne et dé la Suisse, datant léjà 
de loin, continuent à être inaltérées, et il aérais l'espoir 
que les relations commerciales fondées sur le traite de 
commerce, se développeront et fortifieront l'amitié des 
deux peuples. 

Il a bu à la Suisse, aux Suisses et au président de ta 
confédération. 

A midi dix , le cortège se mettait en route vers la gare 
et, dix minutes plus tard, le train impérial repartait pour 
Carlsruhe. 

Carlsruhc, 3 mai. -L'empereur et l'impératrice sort 
arrivés i 6 h. t |2 du soir. 

Le retour de l'Empereur d'Allemagne 
La Spezia, 1er mai. — Les souverains allemands sont 

partis a 6 heures 35 pour Berlin, via Gui/tard: ils ont 
été acclamés. 

Commentant ce retour précipité, la Gazette de l'Allema­
gne du Kord dit que l'empereur tient & être à la tète de 
son gouvernement, au moment décisif où le Reichstag 
aura à montrer « s'il veut voter la loi militaire sous une 
forme garantissant l'honneur et la sécurité de la patrie.» 

Lucerne, z mai. —A Airolo, les soldats suisses ont jeté 
des roses des Alpes et du muguet dans le wagon de I un 
pératrice. 

An débarcadère, M. Schenck, président de la confédé­
ration, est allé an-devant de l'empereur et mi a serré 
cordialement la main, puis il s'est incliné devant l'im-
ratrice. 

L'emperenr portait l'uniforme des hussards ; il parais­
sait pâle et un peu fatigué ; naturellement l'empereur a 
passé l'inspection des troupes suisses sous le portail de 
Scbweizernoff. 

Après l'inévitable remise de fleurs à l'impératrice par 
des fillettes portant le costume des SI cantons, les sou­
verains et hauts fonctionnaires de la confédération 
suisse ont passe 4 la salle à manger pour le déjeuner 
officiel. 

Voici le toast adressé par le président de la confédéra­
tion helvétique & l'empereur et à l'impératrice d'Alle­
magne : 

« Vos majestés impériales faisant à la Suisse le grand 
honneur de leur visite ont donné an conseil fédéral en 
personne l'heureuse occasion de les saluer et de leur ex­
primer les sentiments de profonde estime et de respect 
dont il est pénétré. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
Séance du mardi 2 mai 

Présidence de M. CASIMIR-PÉRIER, président. 
La séance est ouverte à 2 heures. 

L'ÉLECTION BE M. BLACK 
a n Conraei l d ' A n o u t l l e n c i u c a i t d ' A b b e v i d e . 

M. LE PRÉSIDSKT. — La parole est à M. le comte dé 
Douville-Maillefen pour le développement de son inter­
pellation sur la question d'un étranger an Conseil d'ar­
rondissement de la Somme. 

M, D E nnr VII.I.K- M t H I RVFIT — Le sujet de mon inter­
pellation intéresse tout le inonde au moment du renou­
vellement de la Chambre, un acompte par erreur rommv 
valable les voix données en septembre dernier à un sujet 
Anglais, dans une électron au Conseil d'Arrondissement 
pour le canton de St-Valéry-sur-Sonime. 

Les voix d'un étranger "ne doivent cependant jamais 
être comptées dans a i scrutin; il devrait y avoir une 
loi pour punir l'étranger usurpant des fonctions publi­
ques . 

11 y aurait lieu en tout cas d'ouvrir une enquête. 
R É P O N S E D E M. DUPL'Y 

M. CHARLES De P I Y , président du Conseil.— La personne 
dont il s'agit, M. Blaek, a été élue en septembre :l89î 
conseiller d'arrondissement de Saiut-Yalerj-sur Somme. 
On le croyait Français de fait, mais il avait répudié la 
nationalité française à l'âge quand il était eu droit de la 
réclamer. M. Blaek envoya sa démission le 10 janvier 
1893. 

Le tribunal d'Abbeville déclara M. Black étranger, mais 
le délai d'un mois écoulé, la question dût être portée au 
Conseil d'Etat. 

J'ai invité le Préfet à accepter la démission. Rien ne 
sera négligé pour arrivera une prompte solution. 

M. DE DOUVILLE-MAILLEFEU. — Accepter la démission 
d'un étranger constitue un fâcheux précédent. Pourquoi 
n'exerce-t-on pas des poursuites; 

M. DCBKEUIL DE SAINT-GERMAIN. — Il y a l'avis de M. le 
garde des sceaux. 

M. DE DorviLi.E-MAiLLKFKu. — ijue me fait i moi la 
parole du garde des sceaux. (Rires et exclamations). 

M le préfet, ni les magistrats ne sont les maîtres dans 
la Somme; il ne faut pas que les étrangers se mélen* de 
nos affaires. (Approbations sur plusieurs bancs.) 

L'incident est d o s . 

LA SUPPRESSION DES OCTROIS 
L'ordre du jour appelle la première délibération sur 

les propositions de loi : 1- d e * . Guiliaumou et plusieurs 
de ses collègues; z° de M. Guillemet, relatives a la sup­
pression des octrois. 

M. GUILLEMET, rapporteur. — Je demande à la Chambre 
de déclarer l'urgence en faveur du projet relatif à la 
surpression des octrois, qui a été déjà discuté sous la 
précédente législature et qai serait adopté en partie, si 
on avait alors demande 1 urgence. 

M. CH. DUPUY, président d u conseil . — Le devoir du 

Ïonvernement est de demander deux lectures pour une 
oi d'une telle importance et de combattre l'urgence. 

M. YVES GUÏOT. — Je prie M. le président du Conseil 
de ne pas insister contre l'urgence. 

M. LE PRÉSIDENT consulte la Chambre sur la demande 
de déclaration d'urgence. 

On procède au scrutin, qui donne lieu i pointage. 
La séance est suspendue pendant quelques minutes . 

E c h e c d u g u i i v e r n e m e n t 
A la reprise, M. le président annonce que l'urgence est 

déclarée par 252 voix contre 246 sur 4V8 votants. 
I N C I D E N T 

Pendant la revision des votes. M. Baudin fait son entrée 
d'un pas pesant. M. Dumav lui communique un projet 
d'interpellation que reçoit M. l'ourquery de Boisserm 

La Fermeture de la Bourse do Travail 
Interpellation Oumay-Baudin 

M. LE PRÉSIDENT. — J'ai reçu de MM. Dumay et Baudin 
une demande d'interpellation sur la fermeture d i la 
Bourse du Travail pendant la journée da 1er mai. 

La Chambre ordonne la discussion immédiate. 
M. DUMAY, — Hier nous avons eu la bonne fortune de 

n'avoir pas une nouvelle édition de l'affaire de Fournies 
f exclamations). 

I Sans aucun motif cependant, on a fermé un établisse­
ment manicipal où les citoyens se proposaient de se 
réunir hier pour discuter la question de la journée de 
huit heures. 

Devant la Bourse du travail, sept ou boit agents se 
sont précipité* snr le citoyen Handiu; la foule a crié : 
« C'est un député ! » J'ai protégé Baudin de mon éenarpe 
et les agents l'ont frappé et ont lacéré mon écharpe. 

J'ai prolesté, puis j'ai été entraîné dans la caserne du 
Château d'Eau, où j'ai vn des agents brutaliser et assom­
mer des malheureux. 

M. PAUL DE CASSAGSAC. — Ce n'est pas la peine d'être 
en République. 

M. DUMAY. — J'ai voulu sortir en invoquant mon titre 
de député ; un agent m'a répondu : « Je me moque de 
votre titre de député ». 

On a frappé Baudin surtout parce qu'il était député. 
'Rumeurs.) 

Est-ce que la manifestation du 1er mai paraît un inci­
dent négligeable * Se voit-on pas que la société se trans­
forme f Pourquoi profiter de cette manifestation cour 
provoquer des travailleurs f Pourquoi fermer un établis­
sement où les ouvriers ont le droit de se réunir pour 
discuter ienrs intérêts f 

M. DKSPRES. — Qo'iis discutent un autre jour. (Ru 
meurs.) 

M. DCMAY. — S'il est trop tôt pour appliquer nos idées, 
il est trop tard pour nous livrer aux violences de la po­
lice. (Vive agitation.) 

R E P O N S E D E M. Dl P I Y 
M. C H . DUPUY, président du Conseil, ministre de l'inté­

rieur. — J'ai déjà entendu plusieurs fois le discours que 
vient de prononcer M. Dumav (Rires) et qui reviennent à 
dire que l'essor des idées Sociales est enchaîné par 1* 
police. 

J'envoie mes félicitations publique» à ceux qai ont 
exécuté mes ordres. (Très bien). 

Ces ordres avaient pour bol de garantir la sécurité 
publique. 

Une interruption part de l'extrême-gauche. (Rumeurs 
générales). 

M. CH. DUPUY.— Il n'y a pa eus d'antres incidents que 
ceux de la Bourse du Travail et de la place de Ht Répu­
blique. 

Nous avons fermé la Bourse du Travail, d'accord avec 
la commission executive. C'est là que M. Vaillant a ha 
rangué la foule ; il a parié de fermeture ignoble. 

MM. Baudin et Vaillant ont été interpellés par M. Beury. 
inspecteur divisionnaire, dans les termes convenables. 
M. Vaillant partit d'un côté. M. Baudin d'au autre vers 
un café de la place de la République. M. Baudin se meta 
à un groupe de manifestants'. 

M. BAIDI.N. — C'est inexact. 
M. CH. DCPCY.— Il frappa l'un de» agents.ses collègues 

se précipitèrent pour le dégager. 
M. BAUDIN. — Vous ne connaissez pas les agents. 
M. CH. DCPCY.— Si je ne les connaissez pas, vous s e ­

riez ici. 
M. PELLETAN. — Jamais on n'avait opposé un rapport 

de justice à la parole d'un député. (Vives rumeurs.) 
M. CH, DUPUY. — C'est au nom de la loi que j'ai donné 

l'ordre écrit. 
M. DUMAY. — De faire passer les gens à tabac (sic). 
M. CH. DUPUY. — De faire respecter l'ordre LUblic. 
Entre l'immunité parlementaire et le respect de la loi 

je suis pour le respect de loi. (Très bieu au centre.) 
Ceux qui verront des députés arrêtés comprendront 

que personne n'est au-dessus de la loi, même ceux qui 
la font. (Applaudissements.) 

Lorsque des hommes comme Baudin se promènent de-

fiuis trois semaines avec le désir de se faire arrêter, on 
eur donne satisfaction, it n'a pas à se plaindre.(Violentes 

rumeurs à gauche). 
M. LAVY. — C'est indigne de la tribune) 
M. DUPUY. Je m'attends à toutes les vivacités de lan­

gage de M. Lavy. Si vous-même, M. Lavy, vous vous 
mettiez dans un pareil cas, vous auriez le même sort, 
i Triple salve d'applaudissements a d r o i t e et au centre, 
r.uiouun 4 l'extrême gauche.i 

M. BAUDIN. — J'ai peu d'amis politiques dans cette 
assemblée, mais on sait qne je suis incapable de mentir. 

J'étais hier devant la Bourse du Travail, lorsque Vail­
lant parlait; je me tenais à l'écart, averti des brutalités 
3u'on préparait contre moi. Un agent, me désignant, a 

it : « Le voilà I » D'autres agents se sont jetés Sur moi, 
m'ont brutalisé. 

A ce moment, j'ai été traîné dans un café; en sortant 
on m'a arrêté à 50 mètres de la place de la République; 
les agents m'ont empoigné, battu et jeté dans la caserne. 

Je n'étais pas venu comme député, mais comme ci­
toyen. J'ai le droit d'exiger qu'on me respecte. Ce que 
je viens de dire est l'exacte vérité. 

Dumay ayant dit : « N'assommez pas cet homme »; les 
agents ont répondu : » C'est un député 1 » 

Les agents m'ont enfermé au poste et un brigadier 
m'a giftlé à plusieurs reprises. (Emotion indescripti­
ble . ) 

Sur tous les bancs : Une enquête I 
M. BAUDIN. — J'ai honte pour la République de ce que 

je vous raconte. 
J'ai vu hier assommer des citoyens, j'ai été frappé par 

des agents. 
D'autres citoyens qui avaient été frappés comme moi 

se sont révoltés. On nous a conduits dans une autre 
salle, deux heures après j'ai entendu des agents dire: 
«Ah I les députés, je vous montrerai que nons ne les crai­
gnons pas.» 

Je suis révolutionnaire,mais hier je ne commettais au­
cun délit . On m'a frappé. 

J'ai demandé pourquoi j'étais arrêté. Ou m'a répondu : 
« J'ignore pourquoi on vous arrête. Le préfet de police 
m'a donné l'ordre de vous maintenir ». 

Je ne me plaindrais pas si je m'étais mis hors la loi. 
Je viens de vous dire : il n'y a plus de garantie; il n'y 

a plus moyen d'éviter les violences. 
M. CH. DUPUY. — N'essayez pas... (Vive émotion.) 
M. BAUDIN. — Vos renseignements sont erronés. 
M. C H . DUPUY. — Vous avez, le premier, frappé un 

agent. 

M. BAUDIN. — Non seulement je ne l'ai pas frappé, 
mais je ne l'ai pas injurié. La seule chose que j'ai dite, 
c'est dans l e poste : « Ce que vous faites est indigne. » 

M. CH. DUPUY. — M. Baudin a dit eu'ii était partisan 
de la révolution violente. Je lui ai répondu : N essayez 
pas. (Emotion.) 

M. Baudin a traité l'agent Julien d'assassin et lui a 
asséné un coup de poing. 

M. BAUDIN. — vous avez deux versions contradic­
toires. (Violentes rumeurs. ) 

M. PELLETAN, debout, proteste avec la plus grande vé­
hémence, Tous les socialistes sont debout. 

M. DUPUY. — Lorsque M. Baudin fut enfermé, l'agent 
Julien, entrant dans la salie, il le traita d'assassin et se 
précipita sur lui. Il résulte de ce témoignage.. . 

M. FARCY. — Vous avez été trop discrédité par le Pana­
ma. (Rumeurs génôraicc). 

M. CH. DUPUY. — 11 n'y a rien qui s'adresse à moi 1 
M. FARCY. — Nullement. (Vive agitation). 
M. CH. DUPUY. — Il en résulte que M. Baudin en sa 

qualité de révolutionnaire, a battu des a g e n t s . . . 
M. BAUDIN (très agité;. — C'est absolument faux. Votre 

policier a menti (Emotion extraordinaire). 
M. MAIMAN. — Quel est le nom de l'agent qui a frappé 

un dépnté ? 
Les cris s'entrecroisent en désordre. 

D i s c f r à r a d e M. P o n r q u e r y d e B o t a s e r i n 
M. POCRQUERY DE BOISSEHIN. — Quand les députés répu­

blicains revendiquaient la liberté contre l'Empire, on 
applaudissait à droite et à gauche en reconnaissant qu'il 
ne fallait pas porter atteinte à l'immunité parlementaire. 
(Très bien à l'extrême gauche.) 

On poursuit une campagne pour relever le prestige du 
Parlement. (Rumeurs.) Aujourd'hui, deux d'entre nous 
Tiennent affirmer sur l'honneur qu'ils ont été malmenés 
sans provocation de leur part. On doit défendre l'auto­
rité, mais on ne peut approuver les excès des agents. 

M. Baudin est un homme de cœur, un honnête homme. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 11 n'est jamais 
venu â nous comme un violent. (Murmures au centre.) 

M. le président du Conseil devrait exprimer sas re­
grets. 

(M. Dupuy hausse les épaules.) 
Hier, M. Dupuy, longtemps après l'arrestation et la 

mise en liberté de M. Baudin, vons cherchiez le délit. 
Voilà qui a dû étonner l'agent qui l'avait constaté. 

(Rires.> 
Demain, les hommes que vous frappez peuvent de­

venir des chef s . Donnez-leur un mot de r e g r e t . . . (Sen­
sation prolongée.) 

M. LAVY. — Je tiens à dire ce qu'il faut penser de la 
façon dont le gouvernement a agi. M. Vaillant, mêlé à 
tous ces incidents, n'a pas été arrêté: on visait surtout 
M. Baudin. 

M. DUPUY. — Je pouvais le faire arrêter à Amiens. 
INCIDENT 

A ce moment, le docteur Desprès lance une interrup­
tion qui se perd dans l e bruit et soulève un éclat de rire 
général. 

M. LAVY. — J e ne fais pas appel à l'immunité parle­
mentaire, mais il ne faut pas que la qualité de députés 
nous signale aux brutalités d e l à police. 

En donnant à vos agents des ordres excessifs, vous 
troublez la paix publique. ("Protestations!. 

Vous reprenez les traditions d'un gouvernement dis­
paru. Nous qui aimons la République, nous vous disons 
que vous commettez un crime en provoquant le peuple. 
(Silence générât). 

DISCOURS DE M. DE CASSAGNAC 
M. DE CASSAGNAC — (Emotion). Je ne rentrerai pas 

dans le détail du débat. Le véritable p c i s l ù e vue n'a pas 
été présenté, 

Vous êtes en face de deux affirmations : l'une de la 
police, l'autre d'un de nos collègues. 

M. le ministre ne peut pas douter de la police. Il n'y 
en a pas uu parmi nous qui doute de la parole de M. 
Baudin (vive émotion). 

Vous avez parlé d'un agent que M. Baudin aurait inju­
rié. Vous n'aviez qu'une façon de répondre : c'est en dé­
posant une demande en autorisation de poursuites contre 
M. Baudin. 

Il y a une chose extraordinaire, c'est que vous chaus­
siez l e s bottes de l'Empire et que vous preniez son tri­
corne. Vous êtes arrivés à ce point que, pour vous, répu­
blicain, le mandat de représentant du peuple n'est qu un 
prétexte à moqueries (Rires.) 

Quand on raconte qu'un député a été battu, vous riez. 
(Protestations au centre et à gauche.) 

L'avilissement du mandat de député a commencé ici . 
(Applaudissements à droite e t â l'extrême ganche.) il faut 

3ne le respect du député soit à la bauteur de son man-
at. (Applaudissements.) 
Je prie M. le ministre de poursuivre MM. Dumay et 

Baudin et nous verrons si vous avez une réparation à 
accoider à nos collègues ou une condamnation à leur 
infliger. (Applaudissements sur plusieurs bancs.; 

L'ordre du j o u r Dumay 
M. DUMAY. — Quand M. Baudin a dit qu'il avait été 

souffleté, le ministre n'a pas protesté. Hier, l'agent n» 
70 de la 4e brigade m'a dit : « Je ne me fiche pas mal des 
représentants du peuple. » 

Votre agent appelé en témoignage a démenti le fait. 
J'ai l'honneur de déposer l'ordre du jour suivant : 
« La Chambre blâme le gouvernement d'avoir ordonné 

la fermeture de la Bourse du Travail dans la journée du 
1er Mai. et flétrit les brutalités dont la police s'est ren­
due coupable contre les citoyens qui protestaient contre 
cette fermeture.» (Rumeurs indescriptibles.) 

M. BAUDIN. — Je suis d'accord avec M. de Cassagnac. 
(Rires au centre.; 

M. BAUDIN. — Pourquoi riez-vous ? Vous êtes plus sou­
vent d'accord avec lui que moi. (Applaudissements à 
gauche). s 

Je dis que les agents ont menti. Qu'on me poursuive 
ou qu'on m'autorise à agir comme je croirai devoir le 
faire. (Réclamations ironiques au centre. Approbation à 
gauche.) 

D i s c o u r u d e M. MII 1er a n d 
M. MILLER A N D. — Je demande qu'on fasse la lumière 

snr les faits de brutalité commis à l'égard de deux de 
nos collègues. (Rumeurs au centre). 

Tout le monde doit être d'accord là-dessus. 
Je suis persuadé que le ministre n'a pas donné l'ordre 

de se livrer à ces brutalités. 
CLe président du conseil fait un geste de dénéga­

tion). 
Mais je lui demande en présence des affirmations de 

nos deux collègues, s'il ne croit pas qu'il v ait lieu à une 
enquête. (Rumeurs an centre.; 

Je dépose l'ordre du jour suivant : 
« La Chambre invite le ministre à prescrire une en­

quête sur les faits de brutalité reprochés a la police 
et passe à l'ordre du jour ».(Bruit prolongé.) 

M. LE PRÉSIDENT. — Je demande la priorité pour l'or­
dre du jour de M. Dumay. (Applaudissements ironiques 
sur quelques bancs à gauche). 

M. DUMAY. — Dans ce cas. je retire mon ordre du 
jour. 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL, de son banc. — Le gou­
vernement a le respect de la Chambre dans sa collecti­
vité et dans ses membres et. quand j'incline l'immunité 
parlementaire devant le respect de la loi et de l'ordre 
public, c'est pour moi une nécessité rigoureuse mais â 
laquelle je ne me soustrairai jamais, i Humeurs prolongées 
à gauche.) 

Sous le bénéfice de ces observations, le gouvernement 
repousse l'ordre du jour de M. Millerand. 

Plusieurs voix au centre : L'ordre du jour pur et 
simple. 

M. LE PRÉSIDENT fait connaître que cet ordre du jour a 
la priorité de droit. 

M. DUPUY, de son banc. — Le gouvernement accepte 
l'ordre du jour pur et simple. 

Il y a une demande de scrutin public. 
Le scrutin est ouvert au milieu d'une très vive agita­

tion. Des groupes se forment dans l'hémicycle et sur 
plusieurs bancs du centre ou tient des conciliabules fort 
remarqués. 

Les constansistes s'abstiennent et pendant, qu'à gau­
che, on crie: bleu, adroite on vote en grande partie pour 
le ministère. 

Adoption de l'ordre du jour pur et simple 
L e s c r u t i n d o n n e l e s r é s u l t a t s s u i v a n t s : 

V o t a n t s 4 4 9 
M a j o r i t é a b s o l u e 22 .5 
P o u r 3 1 9 
C o n t r e 1 3 0 

L ' o r d r e d u j o u r p u r e t s i m p l e e s t a d o p t é . 
( L o n g m o u v e m e n t ) . 

Au milieu du bruit, M. LE PRÉSIDENT déclare que la 
suite de la discussion sur la suppression des octrois est 
renvoyée à jendi â heures. 

La séance est levée à 5 heures.' 

LA SÉANCE D'HIER 
E T T — A . F R E S e E 

V o i c i les a p p r é c i a t i o n s de s p r i n c i p a u x j o u r n a u x 
de P a r i s s u r la s é a n c e d'hier : 

Du Rappel : 
« 11 s'est passé, dans l'après-midi d'hier, un fait poli­

tique dont il ne faudrait pas assurément exagérer Fim-
portan e, mais auquel on ne peut refuser une certaine 
attention. Sur le coup de quatre heures de relevée, n u 
gouvernement à poigne nous est né. M. Charles Dupuv, 
président du conseil, l'a exibé du haut de la tribune — 
comme jadis (voyez Devéria.) Jean d'Albret montra aux 
seigneurs béarnais le futur Henri IV à peine sorti des 
entrailles maternelles. — Et, sur-ie champ, MU députés 
se sont présentés pour le tenir sur les fonts baptis­
maux.» 

De la Justice : 
« Hier, elle a regardé à droite et à gauche ce qui pour­

rait résulter d'un vote net. On lui demandait d'ordonner 
une enquête. L'enquête était déjà faite dans tous les es­
prits. 

» Personne ne doutait que M. Baudin n'eut été abomi­
nablement maltraité. On a cependant lâché M. Baudin, 
ce qui est d'un sentiment bas. Et on s'est réfugié dans 
l'ordre du jour pur et simple, ce qui ne saurait passer 
pour un acte de courage. 

Le Sénat d'un côté, la police de l'antre, des coups, 

Du Gaulois : 
« M. Dupuy a été ferme, mais.cassaut. 
» Cela provient de ce que, chez lui. l'énergie n'est pas 

la conséquence d'un programme, mais le résultat de son 
désir de paraître à la hauteur de ses devoirs. 

» Il se formera sans doute. Ce n'est pas en exerçant les 
fonctions de vice-recteur qu'on apprend à coffrer les 
gens. Mais il a bonne volonté, c'est évident, et quand il 
sera arrivé à sa troisième bagarre, il saura allier la dou­
ceur de la forme à l'inflexibilité de l'exécution. » 

Du Haaro : 
« Nons avons eu l'interpellation attendue sur les bru­

talités policières. Comme toujours, elle a fini par un or­
dre du jour triomphal pour le ministère. 

» Quand se décidera-t-on à restreindre par une régle­
mentation intelligente le système absurde et oiseux des 
interpellations ? » 

D u Journal des Débats : 
« Décidément il ne faut pas juger les gens sur la pre­

mière apparence. 
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On m e e t i n g contre) la « Borna r a i e » A Londres 
Londres, 3 mai. — Le meeting anti-nome rule qui va 

avoir lieu au Guid-HaU. sous la présidence du lord nuire 
produit une assez grande agitation dans la cité. Le but de 
celte réunion est de montrer que la cité est hostile itux 
projets de M. Gladstone. 

Dès qu'il fut question d organiser ces meetings, il y a 
douze jours, le bruit se répandit que les membres du 
Club libéral de la cité se rendraient à la réunion a"ec 
l'intention de faire une démonstration monstre. 

Apprenant cela, les membres du Stock-Exchange, jni 
appartiennent en majorité au parti conservateur, s'orga­
nisèrent et préparèrent de leur côté une grande coal re-
manifestation. Des listes furent établies, assignant à cha­
cun son poste. Le mot d'ordre donné est d'empêcher les 
libéraux de faire leur manifestation. 

Les membres du Stock-Exchange, au nombre de i JOO 
environ viennent de déiiler, marquant le pas, et portant 
de petits drapeaux anglais, en chantant Rule-Britannia. 
Ils se rendent au « Gildbass » dont les portes sont ler-
mées. 

Une foule énorme entoure l'édilice: c'est H. Chamber­
lain qui doit prendre la parole au meeting : 11 parlera à 
3 heures. 

L. é p i d é m i e t y p h l q u e A A Bilan»; 
Amiens, 3 mal. — Voici des renseignements détaillés, 

en grande partie inédits, sur l'état actnel de l'épidémie 
de typhus qui sévit sur notre vi l le . Le nombre de mida-
des soignés à l'Hôtel-Dieu depuis le débat de l'épidémie, 
c'est-à-dire depuis les derniers jours de février, est de 
107, dont ««hommes et 18 femmes. 

Le premier cas traité a été observé sur un voyageui de 
nationalité allemande; les malades qui suivirent « a i a i t 
des vagabonds et des voyageurs ayant séjourné dans les 
asiles de nuit et les refuges des environs d'Amiens, et 
aussi dans quelqnes auberges et logements insalubres de 
1» vi l le . 

Pendant les mois de mars et d'avril, 38 personnes jnt 
succombé, dont s ix infirmiers, une infirmière et trois re­
l igieuses. Une autre religieuse vient da tomber malade, 
mais on ne sait pas encore si elle est atteinte du typhos 

L'épidémie est certainement en décroissance à 1heure 
actuelle, mais i l ne faut pas la considérer comme l a m i ­
née, car il y a quinze jours i l ne restait plus que deux 
personnes en traitement, et trots jours après arrivai snt 
treize nouveaux malades. 

Il reste à l'Hôtel-Dieu douze personnes on traitement, 
sur lesquelles pins de la moitié sers sauvée. Vingt i*r-
riT<8*ÎDMu C O n V 4 l e S C 6 I I C * V 0 B l , u i t t e r Incessamment 

L é p i d é m i e cholér i formo »n B r e t a g n e 

Quimper. 3 mai. — L'épidémie cholériforme, localisée 
depuis quelque temps à l a s i U Saint Atnanase de Ou im­
per, s'est quelque peu irradiée. 

Samedi et dimanche, neuf cas et cinq décès se sont 
produits en divers endroits de la ville. Hier lundi, il y 
a eu deux cas nouveaux et un décès. On ne signale a u ­
jourd'hui, jusqu'à cette heure, ni cas nouveaux, m 
décès. 

Un seul décès s'est produit depuis jeudi à l'asile, où 
deux malades seulemeut restent an traitement. Tous les 
médecins de Quimper se sont réunis hier soir à la mairie. 

On a fait venir de Brest une seconde machine à désin­
fecter qui fonctionne avec celle de l'asile, et les mesures 
les plus énergiques ont été prises par la municipalité et 
la préfecture pour enrayer le fléau. 

Lia oaa d a l i e u t e n a n t Mizon 
L7ntraiuigeant publie une interview du docteur Ward, 

un des membres de la mission Mizon, récemment arrivé 
à Paris. 

Le docteur Ward, qui a fait, en 1870, la campagne con­
tre l'Allemagne, fait un véritable réquisitoire contre le 
lieutenant Mizon. 

D'après lui, le sultan du Moriri aurait notamment joué 
l'explorateur et le traité signé avec la France n'aurait 
aucune valeur, puisque, par un traité antérieur resté se­
cret, le sultan a déjà assuré à l'Angleterre le protectorat. 
Les Anglais entretiennent, en effet, 400 hommes à Ibi. 

D'après le docteur Ward, M. Mizon aurait envoyé sa dé­
mission au gouvernement français. 

P e t i t s Incident» 
Extrait d'une correspondance de Rome publiée par le 

Figaro : 
• Certains incidents n'ont pu passer complètement 

inaperçus — comme, par exemple, celui qui s'est pro­
duit entre les ambassadeurs d'Allemagne et d'Angle­
terre. 

» Il parait que M. de Solms n'avait pas approuvé l'idée 
de la garden-party donnée par l'ambassadeur d'Angle­
terre, et qu'il n'avait pas cru devoir prendre la peine de 
dissimuler sa désapprobation. 

» Lord Vivian l'apprit donc, et il eut une explication 
avec son ombrageux collègue, jaloux que l'ambassadeur 
anglais fit ce qu'il n'avait pas jugé bon de faire lui-
même. 

» Aux observations peu bienveillantes de M. da Solms, 
assurant que Guillaume H n'aimait pas ce genre de ré­
ception, 1 ambassadeur d'Angleterre répondit assez sèche­
ment qu'il en était fâche! mais qu'il devait « avant 
tont » être agréable au duc d'York, fils du prince de Galles 
en l'honneur de qui II avait sollicité la présence du roi 
et de la reine d'Italie. 

» La garden-party eut l ieu, et l'on sait que les souve­
rains allemands et l'ambassadeur d'Allemagne n'y brillè­
rent que par leur absence. 

» Au sujet de cet incident dont ou parlera longtemps 
encore à Home, il court une autre version qui ne manque 
pas de piquant. Ce serait à lady Vivian elle-même que 
Guillaume i l aurait dit qu'il s'ennuyait aux garden-
partles. 

» La femme de l'ambassadeur d'Angleterre se serait 
alors excusée en répondant que la fête était donnée « en 
l'honneur du duc d'York. » 

• Cescoups d'épingles s'enveniment aisément et pren­
nent des proportion* d'incurables blessures, dans le 
monde de là diplomatie et des cours ». 

G u i l l a u m e n e n Bo i sas 
Un rédacteur du Gaulois a interviewé a Berne M. 

Scbenk, président do la Confédération suiMo : 

e En allant en Italie, l'empereur s'était contenté de 
« briller » la Suisse et avait passé par le Brennier. A son 
retour des fêtes auxquelles il a assisté officiellement, 
allait-il de nouveau reprendre l'incognito et traverser la 
Suisse sans l'apparat officiel ? L'empereur Guillaume 11 
avait l'exemple du roi Humbert qui, en 1889, avant de se 
rendre à Berlin, s'arrêta à Gœschenen, où il fnt reçu offi­
ciellement par mon prédécesseur, M. Hammer, président 
de la Confédération. 

» — Mais en recevant officiellement cl en grande 
pompe le souverain allemand, ne pensez-vous pas, mon­
sieur le président, que la France puisse croire avec juste 
raison que c'est en quelque sorte une avance faite à 
l'Allemagne par la Suisse et dont notre pays, à la suite 
de la convention commerciale, peut un peu prendre om­
brage ? 

» — Je ne pense pas, nie répond, en me fixant avec un 
léger sourire, M. Scheuk, que la France ait raison de 
s'alarmer de la visite à Lucerne de l'empereur Guillaume 
11 est vrai que Je rejet de l'arrangement commercial 
franco-suisse commence à faire sentir ses effets en 
Suisse. — Il Sest regrettable que les protectionnistes, 
M. Méline en tête, que, du reste, j'ai connu moins pro­
tectionniste, lorsqu'il y a quelques années, j'ai fait sa 
connaissance à Rbeinfelden, où nous passions quelques 
semaines en été, aient poussé si loin les choses et aient 
décidé de ne transiger sur aucune des matières. 

» Mais il convient de donner au séjonr officiel de l'em­
pereur d'Allemagne sa signification exacte. Guillaume II 
veut montrer qu'il ne dédaigne ni notre pays ni nos ins­
titutions. Il se conforme à (étiquette, à la courtoisie in­
ternationale qui ont inspiré avant lui d'autres souve­
rains. 

» L'empereur n'ignore pas qu'en le recevant bien, c'est 
tout ce que le peuple suisse peut faire; nos sympathies 
n'en sont pas plus changées pour cela, pas plus que nos 
relations politiques. 

» L'empereur nous demande l'hospitalité : nous la lui 
donnons comme nous savons la donner, voilà tout. 
Après comme avant la visite impériale, la Snisse reste le 
peuple indépendant et libre, dont la neutralité est le seul 
gage de sa prospérité et de sa grandeur aux youx des 
Etats européens, a 

L * trrave de H a l l . — N o u v e l incendie . — TJae sc i er ie 
e t h u i t m a i s o n s détrui te» 

Londres, 3 mai. — l'n nouvel incendie a éclaté hier 
soir à Hnll. dans une scierie. 

Toute la population de Hnll se presse ce malin autour 
des ruines fumantes de cet établissement, d'où les flam­
mes ont gagné huit maisons voisines qui sont également 
détruites. 

Celte scierie avait été construite par des ouvriers non 
syndiqués ; aussi ne se fait-on pas faute d'accuser les 
grévistes de ce méfait. 

La police serait sur la piste des coupables. 

D a n a 1 Ouganda. — Knoore l a v o l a d u e a a o n — 
L'ordre r é t a b l i 

Londres, 3 mai. — Par fil spécial.— D'après un télé­
gramme de Mémo vid Zanzibar, au Times de ce matin, 
le caprtain* Will iams aurait fait jouer de nouveau le ca­
non Maxim dans l'Ouganda. 

Ce sont les naturels des Iles Uvama qui auraient servi 
de cible au capitaine anglais. 

La dépêche ajoute que » l'ordre rèfno dans l'Ouganda.» 

t. e x p o s i t i o n da Chicago 
Chicago, 3 mai. — Le président des Etats-Unis a mani­

festé son admiration pour les expositions de l'Autriche, 
de la France et d* l'Angleterre. 

Les ouvriers qui achèvent les travaux sont partout dé­
rangés par la foule. Les visiteurs cependant ont pucons-
tater de grands progrès faits depuis hier. 

Le m o u v e m e n t s o c i a l i s t e e n A u t r i c h e 
Vienne, 3 mai. — Hier soir, vers huit heures, 400 socia­

listes environ du groupe des indépendants revenaient 
avec leurs femmes et leurs enfants d'une réunion qui 
avait eu l i eu à Breintensee. village de la banlieue d* 
Vienne. Un jeuue ouvrier marchait en avant, portant uno 
bannière rouge. 

Des agents de police essayèrent de s'en emparer, mais 
les socialistes commencèrent à les frapper à coups do 
bâton et â leur jeter des pierres. D'autres agents étant 
accourus, une bataille s'engagea, dans laquelle la police 
eut le dessous: néanmoins, les socialistes rebroussèrent 
chemin vers Breintensee, en rangs serrés.La gendarmerie 
à cheval, mandée en toute bâte, arriva au grand galop. 
Ce fut alors un sauve-qui-peot général. 

Plusieurs arrestations ont été opérées. 
Troubles a u Pérou 

Lima, 3 niai. — Les esprits sont très surexcités à causa 
des élections présidentielles. Le cabinet a donné sa dé­
mission. 

Des bagarres se sont produites à Lima et à Cailao entra 
les partisans du général Cacerès et ceux de Pierola. Il y 
a eu quatre blesses. 

M U S I Q U E E N V O G U E 
La musique française remporte une nouvelle victoire 

L.c Cœur d 'Yvet te , la nouvelle et ravissante valse pour 
piano de Jules Klein. Comme F r a i s e s a a C h a m p a g n e 

I > s F r a m b o i s e s , la France dilettante joue et chanta 
L e Cœur d 'Yvet te , dont l'édition simplifiée, ainsi que 
celle à quatre mains, viennent de paraître. 

Citer le répertoire de Jules Klein, c'est évoquer un 
monde d'harmonieux souvenirs. Dernier Sourire, Xuagt 
de Dentelle. Parfum Capiteux, Vierge de Hapkail. Lèvres 
de Feu. Patte de Velours, Neige et Volcan, Cuir de Bussia, 
Au Pays Bleu, Madone de Hubens, Pazza d'A more. * " • 
Printemps, Cerises Pompadour. Valses : la piquants 
Mazurka : Radis Roses ; les V a l s e s c h a n t é e s : Le Cœur 
d 'Yvet te et les Framboises. 

Les polkas entraînantes : Ccenr d'Artichaut, Peau d* 
Satin, Coup de Canif, Truites aux Perles; l«s Gavottes ; 
Hoyal-Capnce. t u Rêve sous Louis XV: Jules klein-Qu*. 
drille, et Fraises au Champagne, Valse Chantée, ou pour 
Piano et Violon, font les délires des soirées Parisiennes. 

Chaque iruvre franco : fr. z.SOeu timbres |>o>ti>s là 4 
mains 3 fr.) Colombier, édiltur.tî, me Vivieniie, à Paris 
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A V I S A U X S O C I E T E S . — Les soc ié tes qui c o u ­
dent l ' impress ion de leurs affiches, c ircula ires e t 
r è g l e m e n t s à la m a i s o n Alfred R e b o u x , r u e N e u v e , 1 7 , 
o n t droit à l ' insertion gratu i te dans l e s d e u x édit ion» 
du Journal de Roubaix. 


